Villariaz, le 19 janvier 2010

Présentation de l’entreprise VetSA,    «  Dominique BUTTY »
Chers amis rotariens, 

J’ai choisi ce sujet, qui peut paraître très personnel, parce qu’au travers des travaux que nous avons réalisés transparaît un certain fonctionnement de l’économie suisse et avec en parallèle la même rigidité au niveau de l’administration fédérale.

Quelques vétérinaires ont décidé de prendre en main l’achat et la distribution du médicament vétérinaire. Dans la totalité des pratiques helvétiques ce poste représente à coup sûr le centre de charge le plus important du budget bien avant les frais de personnel et les charges sociales qui leur sont liées.

Le but était de pouvoir offrir à chaque vétérinaire le médicament au meilleur prix et de créer sur la base de notre structure que nous espérons économiquement forte un instrument de lobbying politique.

Nous avons réussi à ce jour à affilier environ 70 actionnaires (avec une participation moyenne de 2`500.-)  et environ 130 clients.

Notre plus grand ennemi n’a pas été la fédération des grossistes en médicaments vétérinaires mais la Société des Vétérinaires Suisses elle-même. Cette société n’a jamais réussi à défendre le montant des cotisations par des actions pertinentes au bénéfice des membres et à trouver un artifice en prélevant par l’intermédiaire d’une société d’encaissement un pourcentage pour son fonctionnement.

Le deuxième ennemi a été les grossistes. Par l’achat en grande quantité et une répartition économe, le prix moyen des produits en Suisse baissait. Leurs grandes manœuvres ont constitué d’abord par renoncer aux rabais de quantité et le refus de nous approvisionner ensuite.
Les démarches auprès de la Comco (commission fédérale de la concurrence) sont encore pendantes alors que nous avons le soutien du Seco (secrétariat à l’économie)

Ces deux organismes sans pouvoir les intégrer dans une échelle de responsabilité ou dans un gradient décisionnel ont rejeté l’entier de la responsabilité à Swissmedic qui gère la totalité de la gestion du médicament.
Si la Comco et le Seco ont toujours été dynamiques et à la recherche de solutions, Swissmedic est un institut lourd et timoré. Cependant si le médicament humain représente 6 mias de vente par année, le médicament vétérinaire lui ne représente que 150 mios, poules et porcs (gros consommateurs), inclus. Nous ressentons la pression de l’industrie sur cet organisme d’Etat car autoriser VetSA à se fournir hors de nos frontières est ressenti comme un dangereux premier pas.

La grand majorité des médicaments que nous utilisons sont produits hors de notre pays et bénéficient d’AMM (autorisation de mise sur le marché) européennes voire mondiales.

Dans ces prochaines semaines notre structure doit recevoir sa licence d’acheteur de médicaments et ensuite des produits achetés en France seront soumis aux tests de Swissmedic qui devrait alors les libérer pour le marché suisse. Une des conditions est par exemple une notice d’utilisation en trois langues.
En général, l’enregistrement du médicament uniquement pour le marché suisse augmente son prix de 30%.

Nous espérons par notre démarche pouvoir fournir à nos clients des médicaments au prix européen et pouvoir renforcer le rôle politique du vétérinaire dans la jungle économique.

Avec tous mes remerciements pour votre attention.

